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LEG/OPR/RGII/IDBDOCS#371035

Monsieur Henri Bazin

Ministre 

Ministère de l’Economie et des Finances

Palais des Ministères

Port-au-Prince, Haïti

Ref:
Coopération Technique Non Remboursable No. ATN/SF-8886-HA. Appui à la Création de l’Unité Anticorruption du Ministère de l’Economie et des Finances.

Monsieur le Ministre,


Cette lettre accord, ci-après dénommée l’ «Accord» entre la République de Haïti, ci-après dénommée le «Bénéficiaire» et la Banque Interaméricaine de Développement, ci-après dénommée la «Banque», que nous soumettons à votre considération, a pour objet de formaliser les termes de l’octroi d’une coopération technique non remboursable au Bénéficiaire, ci-après dénommée la «Contribution», jusqu’à concurrence du montant de cinq cent mille dollars des Etats-Unis d’Amérique (US$500.000), ou sa contre-valeur en d’autres monnaies de change qui sera décaissée à charge des revenus nets du Fonds pour Opérations Spéciales pour financer l’acquisition de services des sociétés de consultants et de biens nécessaires pour la réalisation d’un programme de coopération technique pour appuyer la création de l’Unité Anticorruption («UA») du Ministère de l’Economie et des Finances, ci-après dénommée le «Programme», décrit en Annexe A de cet Accord. A moins que cet Accord ne stipule le contraire, ci-après le terme «dollars» signifie la monnaie de change légale des Etats-Unis d’Amérique.


La Banque et le Bénéficiaire conviennent que:


Premièrement. 
Parties intégrantes à l’Accord. Cet Accord est composé d’une première partie, dénommée les «Conditions Spéciales»; d’une seconde partie, dénommée les «Normes Générales» et des Annexes A et Ad-Hoc qui lui sont jointes. Dans l’Article 1 des Normes Générales, la primauté entre les parties sus-citées et les Annexes est établie.


Deuxièmement. 
Organisme d’Exécution. L’Organisme d’Exécution de ce Programme sera le Ministère de l’Économie et des Finances, ci-après dénommé indistinctement le «MEF», l’«Organisme d’Exécution» ou le «Bénéficiaire».


Troisièmement. 
Conditions préalables au premier décaissement. En plus des conditions préalables stipulées dans l’Article 2 des Normes Générales, le premier décaissement des ressources de la Contribution sera subordonné à la condition que l’UA a été legalement créée et son Chef a été nommé, à la satisfaction de la Banque.


Quatrièmement. 
Remboursement de dépenses imputables à la Contribution. Avec l’acceptation de la Banque, les ressources de la Contribution pourront être utilisées pour rembourser des dépenses effectuées ou financer les dépenses effectuées au titre du Programme à compter du 12 Octobre 2004 et jusqu’à la date du présent Accord, pourvu qu’aient été remplies des conditions substantiellement analogues à celles fixées dans ce même instrument.


Cinquièmement. 
Fonds de roulement. Le montant du fonds de roulement pour ce Programme sera de la contre-valeur de cinquante mille dollars (US$50.000). Les ressources de la Contribution seront déposées par l’Organisme d’Exécution sur un compte bancaire spécifique pour la gestion des ressources du Programme. 


Sixièmement. 
Délais. (a) Le délai d’exécution du Programme sera de douze (12) mois, décomptés à partir de la date d’entrée en vigueur de cet Accord.


(b)
Le délai pour le dernier décaissement des ressources de la Contribution sera de quince (15) mois, décomptés à partir de cette même date. Toute partie de la Contribution non utilisée durant ce délai, sera annulée.


(c)
Les délais indiqués ci-dessus et les autres établis dans ce Contrat pourront être prorogés, pour des raisons justifiées, avec le consentement écrit de la Banque.


Septièmement. 
Coût total du Programme et ressources additionnelles. (a) Le coût total du Programme est estimé à la contre-valeur de cinq cent mille dollars (US$500.000).


(b)
Le Bénéficiaire s’engage à apporter en temps opportun les ressources additionnelles à celles de la Contribution requises pour l’exécution complète et ininterrompue du Programme.


Huitièmement. 
Monnaies pour le décaissement. La Banque procédera au décaissement de la Contribution en dollars ou contre-valeur en d’autres monnaies de change. La Banque, appliquant le taux de change indiqué dans l’Article (7) des Normes Générales, pourra convertir lesdites monnaies de change en d’autres monnaies, y compris en monnaie locale.


Neuvièmement. 
Utilisation de la Contribution, Recrutement de consultants et acquisition de biens. (a) Les ressources de la Contribution ne pourront être utilisées que pour le paiement des services de conseils et l’acquisition de biens originaires des pays membres de la Banque. 


(b)
En ce qui concerne les passations de marchés de Services de Consultants, les Politiques et Procédures pour la Passation de Marchés de Services de Consultants de la Banque (Document GN-2220-10) s’appliqueront, a moins que l’Annexe Ad-Hoc ci-joint n’en dispose autrement.


(c)
Pour l’acquisition de biens, on suivra ce qui est stipulé dans l’article 10 des normes générales, sauf pour ce qui est stipulé dans son alinéa (b)(ii), ainsi que les procédures contenues aux chapitres III et IV de l’Annexe Ad-Hoc ci-joint.


Dixièmement.
Rapports et Etats Financiers. Le Bénéficiaire présentera à la satisfaction de la Banque les rapports suivants:


(a)
dans le soixante (60) jours suivant la finalisation du premier semestre d’exécution du Programme, un rapport contenant au moins: (i) une description de l’état d’avancement de la mise en œuvre du Programme; et (ii) des données sur le solde du fonds de roulement et les opérations effectuées;


(b)
dans les trente (30) jours décomptés à partir de l´expiration du délai d’exécution du Programme un rapport final; et


(c)
les états financiers du Programme, conformément à l’Article 11 (b) des Normes Générales du présent Accord. 

Onzièmement. 
Evaluation.
 Une évaluation du Programme et ses résultats sera financée avec les ressources de la Contribution. L’évaluation sera réalisée quand quatre-vingt-dix pour cent (90%) des ressources de la Contribution auront été décaissé et conformément à ce qui et prévue au paragraphe 5.01 de l’Annexe A.

Douzièmement.
Disponibilité d'information.  Le Bénéficiaire s’engage à communiquer à la Banque, par écrit, dans un délai de dix (10) jours ouvrables comptés à partir de la date de la signature du présent Accord,  s’il considère quelque partie de cet Accord confidentielle ou sensible ou qui peut  heurter négativement les relations  entre le Bénéficiaire et la Banque ou les clients du secteur privé et la Banque. Dans ce cas, le Bénéficiaire s'engage à  signaler les dispositions considérées comme telles. La Banque,  en conformité avec sa politique de disponibilité d’information,  mettra à disposition du public le texte du présent Accord, lorsque celui-ci aura été signé et entrera en vigueur, en excluant seulement l’information que le Bénéficiaire aura identifié comme confidentielle, sensible ou nuisible aux relations avec la Banque dans la forme prévue dans cette clause.

Treizièmement.
Communications. Tous les avis, demandes, communications ou notifications que les parties doivent s’adresser en vertu du présent Accord seront présentés par écrit et seront considérés comme ayant été présentés au moment où le document correspondant sera remis à son destinataire à l’adresse indiquée ci-dessous, à moins que les parties n’en conviennent autrement par écrit:


Pour le Bénéficiaire:

Adresse postale:

Ministère de l’Economie et des Finances

Palais des Ministères

Port-au-Prince

Haiti
Télécopie:

(509) 299-1732

Pour la Banque:

Adresse postale:

Banque Interaméricaine de Développement

1300 New York Avenue, N.W.

Washington, D.C. 20577

Etats-Unis d’Amérique

Télécopie:

(202) 623-3096


Je vous saurais gré de signifier votre acceptation des termes du présent Accord, en tant que représentant du Bénéficiaire, par la signature et la transmission d’un des originaux aux bureaux de la Représentation de la Banque en Haïti.


Cet Accord est signé en deux (2) originaux d’égale teneur, par les représentants dûment autorisés à cette fin, et entrera en vigueur à la date de sa signature par le Bénéficiaire.


Je vous prie d’agréer Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les plus distingués.

  /f/  Emilio Cueto

_____________________________

Emilio Cueto

Représentant de la Banque en Haïti
Accepté:

  /f/  Henri Bazin

____________________________________

Représentant du Bénéficiaire

Nom:Henri Bazin______________________

Titre:Ministre de l’Economie et des Finances
Date:3 décembre 2004__________________












ATN/SF-8886-HA

ATN/SF-8886-HA

[image: image1.png]_960377978.doc
[image: image1.png]






